
Arrêté Préfectoral 

Portant enregistrement pour l’exploitation d’un centre de tri interdépartemental de la collecte
sélective de déchets ménagers recyclables secs exploitées en ZA n° 4 Les Landes du Cassantin sur la

commune de PARCAY-MESLAY, par la société COVED Environnement
en application de l’article L.512-7 du code de l’environnement,

SAIPP/BE  N° 21106

LA PRÉFÈTE D’INDRE-ET-LOIRE,

Vu l’annexe III de la directive n°2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l’évaluation des incidences de
certains projets publics et privés sur l’environnement ;

Vu le Code de l’Environnement, notamment ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ;

Vu l’arrêté ministériel de prescriptions générales (art L. 512-7) du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales
applicables aux installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets
relevant  du  régime de  l'enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  2714  (déchets  non  dangereux  de  papiers,
cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) de la nomenclature des installations classées pour la protection
de l'environnement ;

Vu la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement ; 

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du Bassin Loire-Bretagne du
18 novembre 2015 ;

Vu le Plan National de Prévention des Déchets (PNPD) pour la période 2021-2027 ;

Vu le Plan Régional de Prévention et de gestion des Déchets de la région Centre – Val de Loire (17 octobre
2019 ;

Vu le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) de l’Aglomération Tourangelle approuvé le 3 septembre 2014.

Vu  le plan local d’urbanisme de la commune de Parçay-Meslay  approuvé le 25 septembre 2017 en Conseil
Métropolitain ;

Vu la demande présentée le 22 novembre 2021 et complété le 16 décembre 2021 par la société COVED pour
l’enregistrement d’une installation d’un centre de tri interdépartemental de la collecte sélective de déchets
ménagers recyclables secs dans la zone d’activités ZA n° 4 Les Landes du Cassantin sur la commune de PARCAY-
MESLAY ;

Vu  le  dossier  technique  annexé  à  la  demande,  notamment  les  plans  du  projet  et  les  justifications  de  la
conformité  des  installations  projetées  aux  prescriptions  générales  des  arrêtés  ministériels  susvisés  dont
l’aménagement n’est pas sollicité ;

Vu  le  rapport  de  recevabilité  de  l’inspection  des  installations  classées  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Centre-Val de Loire en date du 20 décembre 2021 ;



Vu les rapports du 27 janvier 2022 et du 04 mars 2022 du SDIS 37 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 10 janvier 2022 fixant les jours et heures où le dossier d’enregistrement a pu être
consulté par le public ;

Vu les observations du public entre le 7 février 2022 et le 7 mars 2022 ;

Vu  les  avis  favorables  des  conseils  municipaux  de  Notre-Dame-d’Oé,  Chanceaux-sur-Choisille  et  de
Parçay-Meslay ;

Vu l’avis favorable du maire de la commune de Monnaie ;

Vu l’avis du propriétaire (SPL TRI Val de Loir(e) ) sur la proposition d’usage futur du site ;

Vu l’avis du maire de la commune de Parcay-Meslay sur la proposition d’usage futur du site ;

Vu la réponse du pétitionnaire du 21 février 2022 répondant aux observations émises par le SDIS 37 ;

Vu le rapport du 14 mars 2022 de l’inspection des installations classées ;

Vu  la  communication  faite  au  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques du 25 mars 2022 ;

Considérant que la demande d’enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés
de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection
des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement ;

Considérant que  la  demande  du  pétitionnaire  précise  que  le  site  sera,  en  cas  d’arrêt  définitif  de
l’installation, remis en état pour un usage industriel ;

Considérant que la sensibilité du milieu au regard notamment de la localisation du projet et du cumul des
incidences avec d’autres projets, ne justifie pas le basculement en procédure d’autorisation ;

Considérant que l’examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l’annexe III de la
directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la localisation du projet
et à la sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles d’être affectées et
au cumul des incidences du projet avec celles d’autres projets d’installations, ouvrages ou
travaux,  ne  conduit  pas  à  conclure  à  la  nécessité  de  soumettre  le  projet  à  évaluation
environnementale ;

Considérant l’absence  des  effets  cumulés  du  projet  avec  ceux  d’autres  projets  d’activités,  ouvrages,
travaux et installations existants et/ou approuvés dans cette zone ;

Considérant l’absence  d’aménagements  sollicités  par  le  pétitionnaire  dans  son  dossier  de  demande
d’enregistrement par rapport aux prescriptions générales applicables ;

Considérant en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire la demande selon les règles de procédure de
l'autorisation environnementale ;

Considérant que les installations, compte tenu des seuils ou des rubriques concernées, sont soumises à
l’obligation  de  garanties  financières  conformément  à  l’arrêté  ministériel  du 31  mai  2012
susvisé ;

Considérant que  la  proposition  de  calcul  des  garanties  financières  transmise  par  l’exploitant  est
conforme aux dispositions  de l’arrêté  ministériel  du 31  mai  2012 susvisé  et  aboutit  à  un
montant de garanties supérieures à 392 458 euros T.T.C. ;

Considérant que l’exploitant doit en conséquence constituer des garanties financières en vue d’assurer la
mise en sécurité des installations concernées en cas de cessation d’activité, conformément
aux dispositions des R.516-1 5° et suivants du code de l’environnement ;

Sur proposition de la Secrétaire générale de la Préfecture d’Indre-et-Loire ;



ARRÊTE

TITRE 1.  PORTÉE,  CONDITIONS GÉNÉR ALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE

ARTICLE 1.1.1.  EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION

Les  installations  de  la  société  COVED  Environnement  représentée  par  Mme  Maud  TROGER  (Directrice
d’agence) dont le siège social est situé à  7 rue du docteur Lancereaux – 75008 PARIS, faisant l’objet de la
demande susvisée du 22 novembre 2021 et complétée le 16 décembre 2021, sont enregistrées.

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de PARCAY-MESLAY en ZA n° 4 Les Landes du
Cassantin sur les parcelles cadastrales « section ZN n° 83 » et « section ZA n° 132a ». Elles sont détaillées au
tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté.

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n’a pas été
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de trois années
consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement).

ARTICLE 1.1.2. DESCRIPTION DE L’ACTIVITÉ

La demande vise à l’enregistrement d’une installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de
réutilisation de déchets non dangereux de papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois à l'exclusion
des activités visées aux rubriques 2710, 2711 et 2719 et classée sous la rubrique 2714 de la nomenclature des
installations classées.

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Volume Régime (*)

2714 –1

Installation  de  transit,
regroupement, tri ou préparation
en vue de réutilisation de déchets
non  dangereux  de
papiers/cartons,  plastiques,
caoutchouc,  textiles,  bois  à
l'exclusion des activités visées aux
rubriques 2710, 2711 et 2719.

Le  volume  susceptible  d'être
présent dans l'installation étant : 

1. Supérieur ou égal à 1 000 m³.

L’installation  permet  de  traiter
des  déchets  non  dangereux  de
papiers/cartons,  plastiques
provenant  de  déchets  ménager
recyclables  ayant  un  débit
nominal  de  18 t/h  pour
53 000 t/an. 

Ils  sont  répartis  de  la  manière
suivante :

– Multi matériaux 37 900 t/an,

– Emballages 9 400 t/an,

– Papiers 5 700 t/an.

15 000 m³ E

E (Enregistrement)

Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou
les capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées.



L’aire  de  stockage  des  produits  réceptionnés  permet  de  stocker  5  jours  de  réception  pour  les  flux
multi-matériaux et emballages et 7 jours de réception pour le flux de papiers.

L’installation est visée par la rubrique de la nomenclature eau suivante :

Rubrique Libellé de la rubrique (activité)
Nature et
volume de

l’installation
Régime (*)

2.1.5.0

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le
sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la
surface  correspondant  à  la  partie  du  bassin  naturel  dont  les
écoulements sont interceptés par le projet, étant : 

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha 

La surface
totale du
projet est

de :
4,8 ha.

D

D (Déclaration)

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

Communes
Parcelles

Superficie Lieux-dits
Section N°

PARCAY-MESLAY
ZN 83 580 m²

ZA du Cassantin
ZA 132a 47 582 m²

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan
de  situation  de  l'établissement  tenu  à  jour  et  tenu  en  permanence  à  la  disposition  de  l'inspection  des
installations classées.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT

Les  installations  et  leurs  annexes,  objet  du  présent  arrêté,  sont  disposées,  aménagées  et  exploitées
conformément  aux  plans  et  données  techniques  contenus  dans  les  dossiers  déposés  par  l'exploitant,
accompagnant sa demande du 22 novembre 2021 et complétée le 16 décembre 2021.

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables renforcées par
le présent arrêté.

CHAPITRE 1.4, MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF

ARTICLE 1.4.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF

Après  l'arrêt  définitif  des  installations,  le  site  est  remis  en  état  suivant  le  descriptif  de  la  demande
d'enregistrement, pour un usage industriel.

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES  APPLICABLES

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

S'appliquent à l'établissement les prescriptions du texte mentionné ci-dessous :

- arrêté ministériel  de prescriptions  générales  (art  L 512-7)  du 06/06/2018 relatif  aux prescriptions
générales applicables aux installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation
de déchets relevant du  régime de l'enregistrement  au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements
électriques  et  électroniques),  2713 (métaux  ou  déchets  de  métaux  non  dangereux,  alliage  de  métaux  ou
déchets d'alliage de métaux non dangereux),  2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques,



caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l'environnement .

ARTICLE 1.4.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT
DES PRESCRIPTIONS

Les  prescriptions  générales  qui  s'appliquent  à  l'établissement  pour  son  exploitation  sont  complétées  et
renforcées par celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté.

TITRE 2.  PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

CHAPITRE 2.1. COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS             GÉNÉRALES  

Dans le cadre de la défense incendie et de la protection des sols et des eaux souterraines, les prescriptions
générales applicables aux installations sont renforcées par celles des articles 2.2.1 à 2.2.2 ci-après.

ARTICLE 2.2.1. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE

En lieu et place des dispositions de l'article 9 de l'arrêté ministériel du 06/06/2018, l'exploitant respecte les
prescriptions suivantes :

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :

– d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;

– de plans  des bâtiments  et  aires  de gestion des  produits  ou déchets  facilitant  l'intervention  des
services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour chaque bâtiment et aire ;

– d'extincteurs répartis à l'intérieur des bâtiments et dans les lieux présentant des risques spécifiques,
à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés
aux risques à combattre et compatibles avec les produits ou déchets gérés dans l'installation.

– d’un réseau de Robinets Incendie Armés (RIA) ;

– d’un dispositif d’extinction automatique de type sprinklers pour les halls amont, process et aval.

– de plusieurs points d'eau incendie, tels que :

• 4 poteaux incendie,  d'un diamètre nominal adapté au débit  à fournir,  alimentés par un
réseau public ou privé, sous des pressions minimale et maximale permettant la mise en
œuvre  des  pompes  des  engins  des  services  d'incendie  et  de  secours  et  ayant  les
caractéristiques suivantes :

➢ 1  poteau  localisé  dans  la  zone  d’activité  du  Cassantin  dont  le  débit  est  de
120 m³/h ;

➢ 3  poteaux  localisés  sur  l’installation  (dont  1  à  moins  de  100  mètres  de
l’installation) ayant un débit de 60 m³/h.

• 3 citernes incendie d’eau alimentées par un branchement spécifique avenue des Landes du
Cassantin, disponibles pour le site et ayant les caractéristiques suivantes :

➢ 2 citernes ayant une capacité de 1 020 m³ cumulées, qui alimentent le réseau de
sprinklage, les RIA et les rideaux d’eau ;

➢ 1 citerne de 420 m³ maximum en charge de l’alimentation des poteaux incendie
sur le site.

Les points d'eau incendie sont en mesure de fournir un débit global adapté aux risques à défendre, sans être
inférieur à 270 m³/h. Le point d'eau incendie le plus proche de l'installation se situe à moins de 100 mètres de
cette dernière. (les distances sont mesurées par les voies praticables par les moyens des services d'incendie et
de secours) ;

– d'un système de détection automatique et d'alarme incendie pour les bâtiments fermés où sont
entreposés des produits ou déchets combustibles ou inflammables, tel que :

• Détecteur de flamme triple infrarouge ;



• Caméras thermographiques ;

• Détection spécifique des éléments sensibles (presse, trommel,…) ;

• Asservissement des rideaux d’eau aux passages des trémies dans les murs coupe-feu

- d'une réserve de sable meuble et sec ou matériaux assimilés présentant les mêmes caractéristiques
de lutte contre le feu comme la terre en quantité adaptée au risque, ainsi que des pelles.

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte
contre l'incendie conformément aux règles en vigueur. Ces vérifications font l'objet d'un rapport annuel de
contrôle.

ARTICLE 2.2.2. DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

En lieu et place des dispositions de l'article 11_§IV de l'arrêté ministériel du 06/06/2018, l'exploitant respecte
les prescriptions suivantes :

IV. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués
lors d'un sinistre ou d'un accident de transport, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci
soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du
milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les
dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées.

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière
gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En
cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant
d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés
sur ces équipements.

En cas  de  confinement  interne,  les  orifices  d'écoulement  sont  en  position fermée  par  défaut.  En  cas de
confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique
d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout
moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements.

Le confinement des eaux de défense incendie est assuré par un bassin situé au Sud-Est du site d’un volume de
6 000 m³. Un dispositif de type vanne manuelle ou autre est installé à la sortie du bassin de sorte à pouvoir
confiner sur site l’intégralité des eaux en cas de sinistre.

L'exploitant  dispose  d'un  justificatif  de  dimensionnement  de  cette  capacité  de  rétention.  Les  eaux
d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées.

CHAPITRE 2.3. GARANTIES FINANCIÈRES

L’installation  de  la  société  COVED étant  soumise  à  l’obligation  de  garanties  financières,  les  prescriptions
générales applicables à l’installation sont complétées par celles des articles ci-après.

ARTICLE 2.3.1. OBJET, MONTANT ET CONSTITUTION 

Les garanties financières sont destinées à assurer la mise en sécurité du site  en application des dispositions
mentionnées aux articles R. 512-39-1 du code de l’environnement.  Elles ne couvrent pas les indemnisations
dues par l’exploitant aux tiers qui pourraient subir un préjudice du fait d’une pollution ou d’un accident causé
par l’installation.

Le montant des garanties financières est de 392 458 euros TTC (indice TP de novembre 2021 à 118,8).

Dès  la  mise  en  activité  des  installations  mentionnées  au  5°  du  I  de  l'article  R.  516-1  du  code  de
l'environnement, l'exploitant adresse au préfet :

• les documents attestant la constitution des garanties financières établies dans les formes prévues par
l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières ;

• la valeur datée du dernier indice public TP01.

ARTICLE 2.3.2. RENOUVELLEMENT ET ACTUALISATION

Sauf dans le cas de constitution des garanties  par consignation à la Caisse des dépôts et consignation, le
renouvellement  des  garanties  financières  intervient  au  moins  trois  mois  avant  la  date  d'échéance  du
document prévu à l'article 2.3.1. 



Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au préfet, au moins trois mois
avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet
2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du
code de l'environnement .

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du préfet dans les
cas suivants :

• à  l'occasion  de  l'établissement  du renouvellement  de  l'acte  de  cautionnement,  au prorata  de  la
variation de l'indice publié TP 01 ;

• sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 % de l'indice
TP01, et ce dans les six mois qui suivent ces variations.

L’exploitant transmet avec sa proposition la valeur datée du dernier indice public TP01 et la valeur du taux de
TVA en vigueur à la date de la transmission.

ARTICLE 2.3.3. MODIFICATION

L’exploitant  informe  le  préfet,  dès  qu’il  en  a  connaissance,  de  tout  changement  de  garant,  de  tout
changement  de  formes  de  garanties  financières  ou  encore  de  toutes  modifications  des  modalités  de
constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions d’exploitation conduisant
à une modification du montant des garanties financières.

ARTICLE 2.3.4. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES

Outre les sanctions rappelées à l’article L.516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières
peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise
en œuvre des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même
code,  pendant la durée de la suspension,  l'exploitant  est  tenu d'assurer à son personnel  le paiement  des
salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu’alors.

ARTICLE 2.3.5. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l’exploitant, le préfet peut faire appel aux garanties financières :

• lors  d'une  intervention  en  cas  d'accident  ou  de  pollution  mettant  en  cause  directement  ou
indirectement les installations soumises à garanties financières ;

• pour  la  mise  sous  surveillance  et  le  maintien  en  sécurité  des  installations  soumises  à  garanties
financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement 

• pour la mise en sécurité de l’installation en application des dispositions mentionnées à l’article R. 512-
39-1 du code de l’environnement ;

• pour la remise en état du site suite à une pollution qui n’aurait pu être traitée avant la cessation
d’activité.

Le préfet appelle et met en œuvre les garanties financières en cas de non-exécution des obligations ci-dessus :
• soit  après  mise  en  jeu  de  la  mesure  de  consignation  prévue  à  l'article  L.  171-8  du  code  de

l'environnement,  c'est-à-dire  lorsque  l'arrêté  de  consignation  et  le  titre  de  perception  rendu
exécutoire  ont  été  adressés  à  l’exploitant  mais  qu'ils  sont  restés  partiellement  ou  totalement
infructueux ;

• soit en cas d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre de l’exploitant ;
• soit  en  cas de disparition de l’exploitant  personne morale par  suite  de sa liquidation amiable  ou

judiciaire ou du décès de l’exploitant personne physique.

ARTICLE 2.3.6. LEVÉE DE L’OBLIGATION DES GARANTIES FINANCIÈRES

L’obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise
en place des garanties  financières,  et après que les travaux couverts par les garanties  financières ont été
normalement réalisés.

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue
aux articles R. 512-39-1 à R. 512-39-3 du code de l'environnement par l'inspection des installations classées qui
établit un procès-verbal constatant la réalisation des travaux.



L’obligation  de  garanties  financières  est  levée  par  arrêté  préfectoral  après  consultation  des  maires  des
communes intéressées.

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux
frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de
l'obligation de garanties financières.

TITRE 3.  MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS

ARTICLE 3.1. FRAIS

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.

ARTICLE 3.2. INFORMATION DES TIERS

En vue de l'information des tiers :

1° Une copie de l'arrêté d‘enregistrement ou de refus est déposée à la mairie de la commune d'im-
plantation du projet et peut y être consultée ;

2° Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant 
une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire ;

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées 
en application de l'article R.512-46-11 ;

4° L'arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le département où il a été délivré, 
pendant une durée minimale de quatre mois.

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de 
tout secret protégé par la loi.

ARTICLE 3.3. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (ART. L.514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les recours suivants
peuvent être introduits,  conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants  du code de justice
administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :

- recours gracieux, adressé à la préfète d’Indre-et-Loire (service d’animation interministérielle des politiques
publiques /bureau de l’environnement) ;

- recours hiérarchique, adressé  à la ministre de la transition écologique - Direction Générale de la Prévention
des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord - 92055 LA DEFENSE CEDEX.
Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours ;

-recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif d’Orléans - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans
cédex 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr.

http://www.telerecours.fr/


ARTICLE 3.4. EXÉCUTION – AMPLIATION

La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  d’Indre-et-Loire,  le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du Logement  (DREAL)  chargé  de l'Inspection  des  Installations Classées,  le  maire  de la
commune de Parcay-Meslay, les officiers de police judiciaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
veiller à l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera notifiée à l’exploitant.

Tours le 29 mars 2022

Pour la Préfète et par délégation,
La Secrétaire Générale de la Préfecture,

signé

NADIA SEGHIER
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